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 n° 52 215 du 30 novembre 2010 
dans l’affaire X / III 
 
 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 
 

  contre: 
 
l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 19 août 2010 par X, qui déclare être de nationalité brésilienne, tendant à 

l’annulation de la « décision mettant fin au droit de séjour sans ordre de quitter le territoire (annexe 21)» 

prise le 9 juillet 2010. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire en réplique. 

 

Vu l’ordonnance du 14 octobre 2010 convoquant les parties à l’audience du 18 novembre 2010. 

 

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me O. STEIN loco Me V. HENKINBRANT, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me D. BELKACEMI loco Mes D. MATRAY et P. LEJEUNE, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. Faits pertinents de la cause 
 

1.1. Le requérant a contracté mariage le 31 janvier 2008 à Bruxelles avec Madame [C.Q.], 

ressortissante belge.  

 

Le 21 mars 2008, il a introduit une demande de séjour en qualité de conjoint d’un belge. Il s’est vu 

délivrer le 20 août 2008 un CIRE. 

 

Le 8 juillet 2010, la Commune de Forest a transmis à la partie défenderesse un rapport de cohabitation 

dont il ressort que le requérant a été trouvé seul au domicile de référence du couple et qu’il est séparé 

de son épouse belge. 
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1.2. En date du 9 juillet 2010, la partie défenderesse a pris à l’encontre du requérant une décision 

mettant fin au droit de séjour avec ordre de quitter le territoire (annexe 21). Cette décision, qui a été 

notifiée au requérant le 30 juillet 2010, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

Motivation en fait : Selon le rapport de cohabitation de la police de Forest du 28/06/2010, la cellule 

familiale est inexistante. En effet, [le requérant] a déclaré à la police que son épouse belge [Q., C.] et lui 

étaient séparés depuis le mois de janvier 2010. La police confirme qu’il n’y a plus de cohabitation dans 

le couple ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 
 

2.1. Le requérant prend un moyen unique de la violation des articles 40bis, 40ter, 40 quater et 62 de 

la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers (ci-après, la loi du 15 décembre 1980), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991, de la 

violation du principe de bonne administration, du principe de proportionnalité, du principe de saine 

gestion administrative qui veut que toute décision repose sur des motifs légitimes et légalement 

admissibles, des principes d’équité, de contradictoire et de gestion consciencieuse, de l’erreur manifeste 

d’appréciation et de la contrariété et l’insuffisance dans les causes et les motifs. 

 

2.2. Dans une première branche, le requérant soutient que la décision attaquée n’est pas 

suffisamment motivée en droit dans la mesure où elle ne mentionne que l’article 54 de l’arrêté royal du 8 

octobre 1981 comme base légale alors que cette disposition n’est qu’une mesure d’exécution des 

articles 42bis, 42ter et 42quater de la loi du 15 décembre 1980 et qu’aucune de ces dispositions n’est 

indiquée dans la décision. Il ajoute par ailleurs que les conditions posées par ces dispositions légales et 

plus particulièrement l’article 42 quater ne sont pas non plus précisées dans la décision attaquée. 

 

2.3. Dans une deuxième branche, le requérant argue qu’il ne pouvait être mis fin à son séjour que 

durant les deux premières années de son séjour en tant que membre de la famille d’un citoyen de 

l’union. Il soutient qu’en l’espèce il disposait d’un droit de séjour en cette qualité depuis le 21 mars 2008, 

date de l’introduction de sa demande d’établissement. Il estime que la partie défenderesse ne pouvait 

plus mettre fin à son séjour que sur base d’une situation de complaisance, comme mentionné à l’article 

42quater, § 1er, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980 mais que tel n’a pas été le cas en l’espèce, de 

sorte que la décision attaquée, prise lors de la troisième année de son séjour, est illégale. 

 

2.4. Dans une troisième branche, le requérant soutient que s’il devait néanmoins être décidé que la 

partie défenderesse se trouvait toujours dans le délai requis pour prendre la décision attaquée, il 

conviendrait de constater que la cohabitation du couple existait toujours le 15 avril 2010, soit plus de 

deux ans après le début du droit au séjour du requérant et qu’il se trouvait donc de toute manière dans 

le champ d’application de l’article 42quater, § 1er, alinéa 2. Il précise n’avoir pas déclaré à l’agent de 

quartier qu’il ne cohabitait plus avec son épouse depuis janvier 2010 mais uniquement que les conflits 

du couple avaient débutés à cette époque. Il souligne qu’il ne maîtrise pas bien la langue française et 

n’a manifestement pas réussi à se faire comprendre par l’agent de quartier. Il invoque une attestation de 

résidence à l’appui de son argumentation. 

  

3. Discussion 
 

3.1. Sur la deuxième branche du moyen unique pris, le Conseil constate que le requérant ne conteste 

pas la réalité du constat posé par la partie défenderesse dans la motivation de la décision attaquée, 

mais estime que cette décision a été prise en dehors du délai prévu par l’article 42quater, § 1er, alinéa 

1er, de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Le passage pertinent de cette disposition se lit comme suit : « Durant les deux premières années de leur 

séjour en tant que membre de la famille du citoyen de l'Union, le ministre ou son délégué peut mettre fin 

au droit de séjour des membres de famille d'un citoyen de l'Union qui ne sont pas eux-mêmes citoyens 

de l'Union… ». 

 

Au vu de la disposition précitée, c’est le séjour en tant que membre de la famille du citoyen de l'Union 

qui fait courir le délai de deux ans dont le requérant se prévaut. 
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La question à trancher en l’espèce est donc celle de savoir à partir de quel moment l’étranger visé doit 

être considéré comme séjournant en Belgique en tant que membre de la famille d’un citoyen de l’Union. 

 

Le requérant soutient que ce moment est à situer à la date de l’introduction de la demande (matérialisée 

par l’annexe 19). Il s’en explique dans l’exposé de son moyen d’annulation. 

 

La partie défenderesse y répond dans sa note d’observations en ces termes :  

 

« Il ressort du dossier administratif que la partie requérante est mise en possession d’un CIRE le 20 

août 2008 et d’une carte F le 9 avril 2009. 

  

La loi précise que la faculté de retrait du document de séjour existe « durant les deux premières années 

de leur séjour en tant que membre de la famille du citoyen de l’Union ». Il ressort â suffisance de ces 

termes que Ie simple fait d’être en possession d’une attestation d’immatriculation est insuffisant 

contrairement à ce que soutient la partie requérante. 

 

Le point de départ du calcul du délai de deux ans est en effet la date de délivrance d’une carte de 

séjour, dès lors qu’avant cette date, le dossier étant en cours d’examen, la partie requérante n’est pas 

encore reconnue comme admise au séjour en qualité de membre de la famille d’un citoyen de I’Union. 

 

La délivrance d’un titre de séjour a un effet déclaratif et non constitutif de droit, le droit de l’Union 

européenne - tel que précisé par la jurisprudence de la Cour de Justice de l’Union Européenne entend 

souligner que le droit au séjour découle directement du traité. Mais ce faisant, le droit de l’Union 

européenne n’a eu ni pour but ni pour effet de déterminer le moment à partir duquel un membre de la 

famille d’un citoyen de l’Union est considéré comme séjournant à ce titre dans un Etat membre. 

 

Il en va d’autant plus ainsi : 

 

- que le droit au séjour n’est pas inconditionnel  

 

- que le droit de l’Union européenne, â l’instar du droit belge, distingue le document attestant le dépôt 

d’une demande de la carte de séjour elle-même 

 

- que le droit de l’Union européenne attache des effets â la délivrance de la carte de séjour et une durée 

de validité, laquelle prend cours le jour de sa délivrance et correspond en principe à cinq ans, soit la 

durée au delà de laquelle le droit au séjour devient permanent : le caractère déclaratif de l’octroi de la 

carte de séjour n’empêche nullement que la durée du séjour puisse se déterminer en prenant en 

considération la date de délivrance de la carte. 

 

Le législateur belge, transposant la directive 2004/38/CE, a dès lors pu, pour des raisons de praticabilité 

et de sécurité juridique, considérer que le point de départ du délai de deux ans inscrit â i’article 42 

quater § 1 de la loi du 15 décembre 1980 devait se situer au moment du constat de l’existence de ce 

droit au séjour, soit lors de la délivrance de la carte de type «F ». 

 

Votre Conseil ne peut dès lors écarter l‘intention du législateur, confirmée par les travaux 

préparatoires. » 

 

3.2. A cet égard, le Conseil rappelle que l’article 42quater de la loi du 15 décembre 1980 assure la 

transposition dans le droit belge des articles 12, §§ 2 et 3, 13, § 2, et 14, § 2, de la directive 2004/38/CE 

du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004, relative au droit des citoyens de l’Union et des 

membres de leurs familles de circuler et de séjourner librement sur le territoire des Etats membres. S’il 

peut être déduit de ces dispositions que le membre de la famille d’un citoyen de l’Union, qui n’est pas 

lui-même un tel citoyen, peut perdre son droit de séjour, tant qu’il n’a pas acquis un droit de séjour 

permanent au sens du chapitre IV de la même directive, le législateur belge a pour sa part décidé de 

limiter la possibilité de mettre fin au droit de séjour de cet étranger aux deux premières années de son 

séjour en Belgique en tant que membre de la famille du citoyen de l’Union, sous réserve d’une 

exception qui n’est pas invoquée par la partie défenderesse dans la motivation de la décision attaquée. 

 

Si les dispositions précitées de la directive 2004/38/CE ne comportent aucune indication quant au 

moment à partir duquel un membre de la famille d’un citoyen de l’Union est considéré comme 

séjournant à ce titre dans un Etat membre, il convient de relever que l’article 10, § 1er, de la même 
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directive prévoit que « Le droit de séjour des membres de la famille d’un citoyen de l’Union qui n’ont pas 

la nationalité d’un Etat membre est constaté par la délivrance d’un document dénommé "Carte de séjour 

de membre de la famille d’un citoyen de l’union" au plus tard dans les six mois suivant le dépôt de la 

demande. Une attestation de dépôt de la demande de carte de séjour est délivrée immédiatement ». 

Cette dernière disposition, dont il ressort clairement que la carte de séjour délivrée ne fait que constater 

le droit de séjour du membre de la famille du citoyen de l’Union, confirme la jurisprudence constante de 

la Cour de Justice des Communautés européennes, selon laquelle « La délivrance d’un titre de séjour à 

un ressortissant d’un Etat membre doit, comme la Cour l’a affirmé à plusieurs reprises (voir, notamment, 

arrêt du 5 février 1991, Roux, C-363/89, (…), point 12), être considérée non comme un acte constitutif 

de droits, mais comme un acte destiné à constater, de la part d’un Etat membre, la situation individuelle 

d’un ressortissant d’un autre Etat membre au regard des dispositions du droit communautaire. La même 

constatation s’impose en ce qui concerne le ressortissant d’un pays tiers, conjoint d’un ressortissant 

d’un Etat membre, dont le droit de séjour découle directement des articles 4 de la directive 68/360 et 4 

de la directive 73/148 [actuellement : de l’article 7, § 2, de la directive 2004/38 précitée], 

indépendamment de la délivrance d’un titre de séjour par l’autorité compétente d’un Etat membre » 

(voir, notamment, arrêt du 25 juillet 2002, MRAX et Etat belge, C-459/99). 

 

A la lumière des dispositions communautaires précitées et de la jurisprudence de la Cour de Justice 

susmentionnée, le Conseil estime dès lors que, les membres de la famille d’un citoyen de l’Union 

bénéficiant d’un droit de séjour en Belgique en vertu du droit communautaire, il doit être considéré que 

la reconnaissance de ce droit présente un caractère déclaratif et que, du fait de ce caractère déclaratif, 

ces étrangers sont censés bénéficier de ce droit de séjour depuis le moment de leur demande de 

reconnaissance de ce droit (position du requérant), et non à partir du moment auquel la décision de 

reconnaissance de ce droit est prise ou auquel la carte de séjour leur est délivrée (position de la partie 

défenderesse). Il considère dès lors ne pas pouvoir avoir égard à la précision donnée dans le 

commentaire de l’article 42ter de la loi du 15 décembre 1980 précitée, auquel renvoie le commentaire 

de l’article 42quater de la même loi, selon laquelle « (…) au cours des deux premières années suivant la 

délivrance de l’attestation d’inscription, les motifs énumérés constitueront une motivation suffisante 

d’une décision de mettre fin au séjour du membre de la famille concerné ; (…) » (Doc. Parl., Chambre, 

Doc.51, 2845/1, Exposé des motifs, p. 52). Cette précision, donnée par le législateur belge à l’égard de 

la transposition en droit belge d’une disposition de droit communautaire, n’est en effet pas conforme à 

ce droit et à l’interprétation qui en est donnée par la Cour de Justice des Communautés européennes, 

ainsi que rappelé ci avant, et ne peut dès lors être prise en compte. 

 

Le Conseil estime dès lors que le délai d’application de l’article 42quater, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 

15 décembre 1980 précitée, aux membres de la famille d’un citoyen de l’Union ou d’un Belge - à savoir 

« durant les deux premières années de leur séjour en tant que membre de la famille du citoyen de 

l’Union » ou du Belge -, doit être considéré comme prenant cours à la date d’introduction de la demande 

de carte de séjour de membre de la famille d’un citoyen de l’Union. 

 

3.3. En l’occurrence, comme déjà évoqué plus haut, la décision attaquée n’est assortie d’aucune 

motivation relative à l’existence « d’éléments qui indiquent une situation de complaisance » telle que 

requise par l’article 42quater, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre en cas de décision prise au cours 

de la troisième année de séjour. 

 

C’est donc dans les deux premières années de séjour que la décision attaquée devait être prise. 

 

Il n’est pas contesté que le requérant a introduit une demande de séjour en qualité de conjoint d’un 

belge en date du 21 mars 2008. Le délai d’application de l’article 42quater, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 

15 décembre 1980, prenait donc fin, en ce qui le concerne, deux ans plus tard, soit le 20 mars 2010. 

 

Le Conseil constate donc que la décision attaquée, prise plusieurs mois après cette dernière date, n’est 

pas conforme à la loi et à l’article 42quater, § 1er, alinéa 1er, en particulier visé au moyen. 

 

L’argumentation de la partie défenderesse développée à cet égard dans ses écrits, fondée en 

substance et pour l’essentiel sur le souci de praticabilité et de parer au risque d’insécurité juridique (cf. 

ci-dessus), n’est pas de nature à remettre en cause le raisonnement développé ci-dessus sur la base du 

droit et de la jurisprudence communautaires tandis que le Conseil observe qu’il ressort d’une simple 

lecture de l’article 42quater, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 que celui-ci ne se réfère 

aucunement à un document attestant d’un titre de séjour en tant que membre de la famille du citoyen de 

l’Union.  
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3.4. Il résulte de ce qui précède que le moyen, en sa deuxième branche, est fondé. Il n’y a pas lieu 

d’examiner les autres branches du moyen qui, à les supposer fondées, ne pourraient entraîner une 

annulation aux effets plus étendus. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

 

Article unique. 
 

La décision mettant fin au droit de séjour avec ordre de quitter le territoire (annexe 21) prise le 

9 juillet 2010 à l’encontre du requérant (V. A. A. K) est annulée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente novembre deux mille dix par : 

 

M. G. PINTIAUX, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

 

Mme S. DANDOY, Greffier assumé 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

S. DANDOY G. PINTIAUX 

 


